Fiche 10 — Délais de paiement et pénalités de retard entre professionnels
1) Définition
Le délai de paiement est le temps accordé par un fournisseur à son client professionnel pour régler une facture.
👉 Il doit être mentionné dans les CGV et figurer sur la facture.
Base légale : Code de commerce, art. L441-10.
2) Délais de paiement légaux
· Principe général : 30 jours après réception des marchandises ou exécution de la prestation.
· Délais négociables (si mentionnés au contrat) :
· 45 jours fin de mois,
· 60 jours maximum à compter de la date de facture.
· Factures périodiques : 45 jours à partir de la date d’émission.
· Exportations hors UE (TVA en franchise) : 90 jours maximum.
3) Délais spécifiques par secteur
	Secteur / Produits
	Délai légal maximum

	Produits alimentaires périssables, plats cuisinés, viandes congelées
	30 jours

	Bétail vivant, viande fraîche
	20 jours

	Produits agricoles non périssables
	60 jours

	Transport (routier, maritime, aérien), location de véhicules
	30 jours

	Agroéquipements
	55 à 110 jours fin de mois

	Horlogerie, bijouterie
	75 à 95 jours nets

	Jouets
	59 jours fin de mois ou 74 jours nets


4) Conséquences du retard de paiement
a) Pénalités de retard
· Exigibles automatiquement dès le lendemain de l’échéance (sans mise en demeure).
· Taux minimum : 3 × taux d’intérêt légal (≈ 8,28 % en 2025).
· Recommandation : taux directeur BCE + 10 points.
· Le taux doit être précisé dans les CGV et sur la facture.
b) Indemnité forfaitaire de recouvrement
· Montant fixe : 40 € par facture impayée.
· Non soumise à TVA.
· Applicable une seule fois par facture.
· Possibilité d’indemnité complémentaire sur justificatifs si frais > 40 €.
5) Exemple pratique d’application
Facture émise le 15 janvier 2025 avec délai 45 jours fin de mois :
· Méthode 1 : fin janvier + 45 jours = 16 mars 2025.
· Méthode 2 : 15 janvier + 45 jours = 1er mars → fin de mois = 31 mars 2025.
👉 Le contrat doit préciser la méthode retenue.
6) Sanctions (art. L441-16 C. com.)
· Amende administrative en cas de non-respect :
· Entreprise individuelle : 75 000 € (150 000 € en récidive).
· Société : 2 000 000 € (4 000 000 € en récidive).
· Contrôle assuré par la DGCCRF.
7) Points d’attention
· Les délais doivent être clairement mentionnés dans les CGV et sur la facture.
· Des secteurs spécifiques bénéficient de délais particuliers (agroalimentaire, transport, jouets, etc.).
· Les pénalités de retard sont dues automatiquement, sans mise en demeure.
· Les sanctions financières sont lourdes : respecter les plafonds légaux est essentiel.
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